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M. l'Orateur: Je déclare l'amendement
rejeté. La Chambre est-elle prête à se
prononcer?

M. Herridge: Je propose le renvoi de la
discussion à une séance ultérieure.

M. l'Orateur: Comme il est neuf heures, la
Chambre reprendra les travaux interrompus
à six heures.

LOI SUR LES POUVOIRS D'URGENCE
DISPOSITIONS EN VUE DE L'ÉTABLISSEMENT DES

ARRÊTÉS ET DES RÈGLEMENTS JUGÉS OPPOR-
TUNS POUR LA DÉFENSE NATIONALE ET LA
SÉCURITÉ
La Chambre reprend la discussion sur la

motion du très honorable M. St-Laurent en
vue de la 3« lecture du bill n° 24 tendant à
conférer des pouvoirs d'urgence au gouver-
neur en conseil.

M. Jean-François Pouliot (Témiscouata):
Monsieur l'Orateur, j'aimerais répondre en
quelques mots à ce qu'a dit le député d'Eglin-
ton (M. Fleming). Après l'avoir écouté bien
attentivement, je tiens, croyez-le ou non,
monsieur l'Orateur, à le féliciter sincèrement
de ses courageuses 'paroles. Il représente,
dit-il, un grand nombre -de collets-blancs. Il
s'est exprimé de façon énergique quand il a
voulu dénoncer la propagande à laquelle ont
été soumis les membres du Parlement, surtout
depuis le début de la session. En principe,
je partage ces vues à l'égard des régies.
Je ne suis pas en faveur des régies, sauf
en des circonstances particulières comme celles
qui existent présentement. Les premières
lignes du projet de loi sont ainsi conçues:

Considérant qu'un état d'urgence international
menace présentement la sécurité du Canada;

Personne n'a nié l'existence de cet état
d'urgence. Les prix sont élevés aujourd'hui.
Le but de ce projet de loi n'est pas seulement
d'instituer des contrôles, mais de préparer
notre pays à la défense. A ce sujet et pour
répondre à la question posée par l'honorable
député, je crois que nos préparatifs de défense
doivent commencer dès maintenant afin que
nous ne soyons pas pris à l'improviste si
l'ennemi déclenche une attaque contre le
Canada. C'est pour cette raison que, même
si j'hésite beaucoup à le faire, j'appuierai la
mesure législative dont la Chambre est actuel-
lement saisie.

Je me demande quelles mesures seront
prises pour améliorer la situation et pour
instituer un certain contrôle. Nous ne pouvons
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